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En bref
Les États parties au Traité sur le commerce des armes (TCA) 
sont tenus d’évaluer les exportations d’armes classiques – 
cette notion incluant ici les armes elles-mêmes, mais aussi 
leurs munitions, pièces et composants – avant de les autoriser, 
et notamment de mesurer le risque que celles-ci soient utili-
sées pour perpétrer des actes graves de violence basée sur le 
genre (VBG) (AGNU, 2013, art. 7(4)). Cette note d’information 
porte sur les principaux aspects à prendre en considération 
pour mener ces évaluations à bien, sur les principaux obstacles 
rencontrés par les fonctionnaires chargés des évaluations et 
sur les expériences et pratiques nationales en la matière. Elle 
propose une analyse des dispositions du TCA en matière de 
VBG, une revue des différents documents susceptibles de 
guider les États dans leur processus de mise en œuvre, des 
exemples d’application de ces dispositions par des États et, 
en conclusion, quelques observations d’ordre politique.

Introduction
Le TCA est non seulement le premier 
instrument juridiquement contraignant de 
réglementation des transferts interna-
tionaux d’armes classiques, mais aussi 
le premier à établir un lien direct « entre 
la violence basée sur le genre (VBG) et 
le commerce international des armes » 
(WILPF, 2013, p. 1). Avant d’autoriser 
une exportation d’armes classiques,  
ou de munitions, pièces et composants 
d’armes classiques, l’État partie au TCA 
doit, en vertu de l’article 7(4) du Traité, 
tenir compte :

du risque que des armes clas-
siques [exportées] puissent ser-
vir à commettre des actes graves 
de violence fondée sur le sexe 
ou des actes graves de violence 
contre les femmes et les enfants, 
ou à en faciliter la commission 
(AGNU, 2013, art. 7(4)).1

Pour mettre l’article 7 en œuvre, et 
notamment les dispositions relatives à 
la VBG, les États parties au TCA doivent 
procéder à des évaluations des risques. 
Ils doivent donc analyser les données du 
pays de destination des armes en matière 
de VBG et de violences perpétrées contre 
les femmes et les enfants et mesurer, sur 
cette base, le risque qu’une exportation 
constitue une violation des dispositions 
du TCA. Ces évaluations sont réalisées par 
des fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences d’exportation qui ne disposent 
souvent ni des ressources, ni des instruc-
tions claires, ni de l’accès aux éléments 
d’informations – notamment les don-
nées standardisées et ventilées – dont 
ils et elles auraient besoin pour faire 
leur travail (WILPF, 2016, p. 54 ; Stimson 
Center et IHRC, 2021, p. 6).

En réponse à l’appel de la cinquième 
conférence des États parties (CEP5) à 
combler les lacunes en matière de VBG 
(voir l’encadré 1), le Small Arms Survey 
a axé sa réflexion sur le travail des fonc-
tionnaires chargés de l’octroi des licences 
d’exportation pour produire cette note 
d’information sur les modalités d’applica-
tion de l’article 7(4) à l’échelle nationale. 

Les auteurs replacent tout d’abord la 
VBG dans le contexte du TCA et recensent 
les guides pratiques élaborés par la  
société civile ainsi que les ressources 
libres d’accès recommandées par le 
Groupe de travail sur l’application effi-
cace du Traité (WGETI). Sur cette base, 
ils identifient les actes de VBG décrits 
dans ces ressources recommandées et 

Principales conclusions 
 	 Au moment où s’est achevé le processus de rédaction de 

cette note d’information, aucun État partie au TCA n’avait 
publiquement déclaré avoir refusé de délivrer une autori-
sation d’exportation parce qu’il craignait que les armes 
concernées soient utilisées pour commettre des actes 
graves de VBG ou pour en faciliter la commission. En effet, 
la plupart des États parties étudiés dans le cadre de cette 
étude interprètent l’article 7(4) du TCA au sens des infrac-
tions énumérées dans l’article 7(1), et ce même s’ils  
affirment vouloir plus explicitement se conformer aux  
obligations qui leur incombent en vertu dudit article 7(4).

 	 Les éléments de connaissance sur la VBG sont, le plus 
souvent, épars et non standardisés ; ils ne constituent pas 
la base factuelle idéale dans laquelle les fonctionnaires 
chargés des licences d’exportation pourraient puiser. Ces 
fonctionnaires ne disposent donc que rarement du type 
d’informations dont ils auraient besoin pour évaluer spéci-
fiquement le risque que des armes classiques exportées 
soient utilisées pour commettre des actes graves de VBG 
ou pour en faciliter la commission.    

 	 Aucun outil autonome ne permet, pour le moment, d’évaluer 
spécifiquement les risques de VBG liés aux exportations 
d’armes classiques. Mais le TCA peut contribuer à la lutte 
contre cette forme de violence à condition que les acteurs 
concernés prennent des mesures pour définir le lien entre 
la VBG et le commerce des armes ; encouragent l’établis-
sement de rapports de terrain sur les actes graves de VBG ; 
et utilisent les forums du TCA pour échanger des informa-
tions sur les bonnes pratiques nationales en la matière.
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évaluent l’utilité de ces exemples pour 
les fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences d’exportation. L’avant-dernière 
section traite de la mise en œuvre, par 
les États parties, des articles du Traité 
relatifs à la VBG en proposant une analyse 
des rapports en accès libre sur ce sujet et 
en présentant les résultats d’entretiens 
menés avec des représentant·e·s de dix 
États parties. Enfin, les auteurs proposent 
une réflexion sur les enseignements à 
tirer de ces résultats pour les prochaines 
étapes de la lutte contre la VBG.

Les auteurs de cette étude ont adopté 
une approche ciblée dont le champ a été 
limité à la VBG (et aux violences faites 
aux femmes, considérées comme l’une 
des formes de la VBG) telle qu’elle est 
définie dans le TCA, c’est-à-dire aux 
actes de VBG commis ou dont la com-
mission a été facilitée au moyen d’armes 
classiques (voir la sous-section ci-après 
intitulée « Les termes “commettre” des 
actes graves de VBG  et en “faciliter la 
commission” »). Ils n’ont analysé ni les 

guides, ni les sources d’informations, 
ni les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du TCA du point de vue des 
violences perpétrées contre des enfants, 
car le fait de mettre sur le même plan 
les femmes et les enfants confère aux 
premières le statut de personne sans 
défense, sans pouvoir et sans capacité 
d’action des seconds, et compromet  
les tentatives d’appréhension des véri-
tables caractéristiques des violences 
qui s’exercent contre l’un et l’autre de 
ces groupes (Acheson et Gandenberge, 
2015, p. 6). Les violences perpétrées 
contre les enfants constituent un champ 
d’études en elles-mêmes, et sont à 
prendre en considération dans leur 
propre cadre légal ; elles devraient donc 
faire l’objet de recherches distinctes.

Dans la même logique, les auteurs de 
cette note d’information reconnaissent 
le fait que les États parties au TCA sont 
susceptibles de devoir se conformer à 
certaines obligations relatives à la VBG 
en vertu d’autres instruments – notam-
ment la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. Mais l’étude porte 
spécifiquement sur les modalités selon 
lesquelles les fonctionnaires chargés  
de l’octroi des licences d’exportation 
prennent ou pourraient prendre les  
décisions relatives aux autorisations 
d’exportation dans le cadre du TCA.

La VBG dans le contexte 
du TCA
Les États analysent les dispositions des 
traités internationaux et les appliquent 
à l’échelle nationale pour encadrer les 
pratiques des acteurs concernés. Dans 
le cas du TCA, ils produisent ainsi les 
directives sur la base desquelles les 
fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences d’exportation procèdent aux 
évaluations des risques associés aux 
exportations d’armes. Cette section 
porte sur les caractéristiques clés des 
dispositions du TCA relatives à la VBG.

Les dispositions du TCA 
relatives à la VBG
Le TCA mentionne explicitement la VBG 
dans l’article 7(4), et l’évoque implici-
tement dans l’article 6 relatif aux inter-
dictions et dans l’article 11 sur les  
détournements. Si un État partie « a 
connaissance, au moment où l’autorisa-

tion [d’exportation d’armes classiques] 
est demandée, » du fait que les biens 
d’armement concernés « pourraient servir 
à commettre [. . .] d’autres crimes de 
guerre, tels que définis par des accords 
internationaux auxquels il est partie »,  
il est tenu de ne pas autoriser l’exporta-
tion, notamment si il peut raisonnable-
ment penser qu’ils serviront à commettre 
ou à faciliter la commission2 d’actes 
graves de VBG apparentés aux crimes 
répertoriés dans l’article 6(3) (AGNU, 
2013, art. 6(3)). Cet article impose aux 
États de disposer de preuves relative-
ment solides pour refuser une licence 
d’exportation, de transit ou de courtage 
et ne s’applique qu’aux crimes les plus 
graves (Clapham et al., 2016, par. 7.38).

L’article 7(1)(b) exige des États par-
ties qu’ils évaluent le risque que les 
biens exportés soient utilisés pour  
commettre ou faciliter la commission 
d’actes de violence tels que définis par 
le droit international humanitaire (DIH) 
et le droit international des droits  
humains (DIDH). Toutefois, il convient 
de noter que cette obligation ne vaut 
que pour les licences d’exportation,  
et pas pour les autorisations de transit 
ou de courtage (Clapham et al., 2016, 
par. 7.38). L’article 7(3), quant à lui,  
précise qu’un État partie ne doit pas 
autoriser une exportation « s’il estime 
qu’il existe un risque prépondérant de 
réalisation d’une des conséquences 
négatives prévues au paragraphe 1 » 
(AGNU, 2013, art. 7(3)).

Mais c’est l’article 7(4) du TCA qui 
énonce la disposition la plus importante 
de l’instrument en matière de VBG.  
Il impose aux États parties d’évaluer  
le risque que les biens d’armement 
concernés « puissent servir à commettre 
des actes graves de violence fondée sur 
le sexe ou des actes graves de violence 
contre les femmes et les enfants, ou à 
en faciliter la commission » (AGNU, 2013, 
art. 7(4))3. Cet article a, en apparence, 
un champ d’application plus large que 
l’article 6(3), mais il convient de noter 
qu’il ne contient pas l’injonction claire 
« l’État n’autorise pas l’exportation », 
laquelle figure par exemple dans l’article 
7(3). L’article 7(4) demande aux États 
parties de tenir compte des risques rela-
tifs à la VBG, mais n’exige pas d’eux qu’ils 
interdisent pour autant les exportations 
à risque.

Enfin, selon certaines interpréta-
tions, l’obligation faite aux États de  
procéder à une évaluation des risques 
de détournement – en vertu de l’article 
11 – supposerait qu’ils prennent en 

Encadré 1 Les décisions clés 
de la CEP5 en matière de VBG
La CEP5, qui s’est tenue en août 
2019, a essentiellement porté sur les 
questions de genre et de VBG. À cette 
occasion, plusieurs décisions ont été 
prises relatives à la mise en œuvre 
de l’article 7(4) mais aussi, plus  
généralement, à la lutte contre la 
VBG. La CEP5 a notamment :

 	lancé un appel à soutenir les  
recherches qui permettront aux 
diverses parties prenantes de 
mieux comprendre le caractère 
genré de la violence armée dans 
le contexte du TCA ; 

 	encouragé, dans la perspective de 
la rédaction d’un guide de forma-
tion, les échanges entre États sur 
l’interprétation de l’article 7(4) et 
sur les pratiques permettant la 
bonne application des disposi-
tions de cet article  ; et 

 	mis à jour la liste des documents 
de référence pour les évaluations 
des risques, pour y inclure des 
publications d’ONG sur la VBG et 
les violences contre les femmes et 
les enfants dans le contexte du 
TCA, mais aussi des documents du 
Comité international de la Croix-
Rouge (CICR) sur les violences 
sexuelles au cours des conflits 
(Secrétariat du TCA, 2019a, p. 4, 
50 et 51 ; 2019b, par. 22).
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considération les risques énumérés dans 
l’article 7, dont le risque que soient 
commis des actes de VBG (Clapham et 
al., 2016, par. 7.07).

Les termes et concepts clés 
relatifs à l’application de 
l’article 7(4) du TCA
Dans cette section, les auteurs donnent 
un aperçu des efforts déployés pour 
expliciter le concept de VBG et les 
termes juridiques connexes dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’article 
7(4). Dans la mesure où ces termes et 
concepts ne constituent pas le cœur de 
cette étude, cet aperçu ne portera que 
sur ceux qui sont traités dans les sec-
tions suivantes. 

La notion de VBG dans le 
contexte du TCA
La notion de VBG dans le contexte du TCA 
est d’autant plus difficile à appréhender 
que la communauté internationale n’en 
a adopté aucune définition consensuelle 
et qu’il n’en existe aucune définition 
dotée d’une valeur juridique (Vestner, 
2019, p. 5-6). Il n’existe même pas de 
définition universellement admise du 
terme « genre » pris isolément.

Le Comité permanent interorganisa-
tions (IASC)4 définit la VBG comme suit : 
« un terme générique qui désigne tout 
acte préjudiciable commis contre la  
volonté d’une personne et fondé sur les 
rôles différents que la société attribue 
aux hommes et aux femmes (c’est-à-dire, 
le genre) » (IASC, 2015, p. 5, traduction 
proposée par le Small Arms Survey). 
Cette conception du « genre » rejoint la 
définition donnée du « sexe » (mot choisi 
pour traduire le mot anglais gender) dans 
le Statut de Rome : « l’un et l’autre sexe, 
masculin et féminin, suivant le contexte 
de la société » (CPI, 2011, art. 7(3)). En 
outre, l’IASC place dans cette catégorie 
générique différents actes de violence, 
dont les viols et les agressions sexuelles 
(y compris les violences sexuelles per-
pétrées en temps de guerre) ; les vio-
lences conjugales et domestiques ; les 
mariages précoces ou forcés ; les muti-
lations génitales féminines ; la traite 
des êtres humains à des fins d’exploita-
tion sexuelle ; et les homicides, dont les 
féminicides (voir OMS, 2012). L’opus 19 
des Recommandations générales du 
Comité pour l’élimination de la discri-
mination à l’égard des femmes (CEDEF) 

définit la VBG comme un phénomène 
qui touche les femmes (CEDEF, 1992, 
art. 1ff), mais donne une définition 
large du terme « violence » : le Comité  
la considère comme une discrimination 
qui « compromet ou rend nulle » la possi-
bilité pour les femmes de jouir, notam-
ment, des droits à la vie, à l’égalité de 
protection, à la liberté, à la sécurité de 
la personne, à l’égalité dans la famille, 
au plus haut niveau possible de santé 
physique et mentale et à des conditions 
de travail justes et favorables (CEDEF, 
1992, art. 7).

Ces définitions reposent sur une 
conception binaire du genre, soit une 
division de l’humanité entre hommes  
et femmes, mais d’autres organisations 
travaillent sur des concepts plus larges. 
Par exemple, Reaching Critical Will – un 
programme de la Ligue internationale 
des femmes pour la paix et la liberté 
(WILPF) – définit la VBG comme suit :

tout acte de violence dirigé contre 
une personne sur la base de son 
rôle de genre ou de sexe dans  
la société [. . .], en lien avec  
son identité genrée de femme, 
d’homme, d’intersexe, de 
transsexuel·le ou de transgenre 
(Acheson et Gandenberge, 2015, 
p. 5, traduction proposée par le 
Small Arms Survey).

Ces auteurs mettent en lumière 
quatre catégories de violence : la vio-
lence sexuelle, la violence physique, la 
violence émotionnelle et psychologique 
et, enfin, la violence socioéconomique.

Mais on peut aussi définir la VBG en 
adoptant une approche fondée sur les 
inégalités dans les rapports de pouvoir 
qui fondent ces actes de violence ou en 
mettant l’accent sur la coercition inhé-
rente à cette violence (UNHCR, 2011, p. 6). 
Le CICR déclare que :

ce qui distingue la VBG de toute 
autre forme de violence n’est 
pas nécessairement le type 
d’acte en lui-même. . . mais le 
fait que cet acte est « genré », en 
ce qu’il est commis à l’encontre 
d’une personne en raison de son 
sexe ou de son rôle de genre 
socialement construit (CICR, 
2019, p. 4, traduction proposée 
par le Small Arms Survey).

Dans son rapport de 2011 au Conseil 
des droits de l’Homme, la Haut- 
Commissaire des Nations unies aux 
droits de l’Homme affirme que :

toutes les personnes, y compris 
les lesbiennes, les gays, les  
bisexuels et les transgenres 
(LGBT), ont le droit de jouir des 
protections offertes par le droit 
international des droits de 
l’homme, notamment en ce  
qui concerne le droit à la vie  
[et] à la sécurité́ de la personne 
(Haut-Commissaire des Nations 
unies aux droits de l’Homme, 
2011, par. 5).

Comprendre la notion 
d’« actes graves » de VBG
Quand ils évaluent les risques liés à  
une exportation, les États doivent tenir 
compte des actes « graves » de VBG. 
Comme cela est mentionné dans l’article 
7(1), ces actes doivent être apparentés  
à des violations « graves » du DIH ou du 
DIDH, à des actes relevant de la crimi-
nalité transnationale organisée ou à des 
actes terroristes (Clapham et al., 2016, 
par. 7.99).

Selon le DIH, les violations « graves » 
sont des actes qui sont commis au cours 
de conflits armés internationaux ou non 
internationaux ou dans des contextes 
d’occupation, indépendamment du  
caractère légitime ou non de la cause 
défendue par la ou les parties belligé-
rantes (CICR, 2012 ; n.d., art. 2 ; Sassòli, 
2007). Du fait de la prévalence des vio-
lences sexuelles dans les zones touchées 
par un conflit, en cours ou passé, cer-
taines organisations emploient le terme 
« violences sexuelles et basées sur le 
genre » pour se référer à ces violations 
graves (UNHCR, 2011), et la violence 
sexuelle est communément reconnue 
comme l’un des types de VBG (IASC, 
2015, p. 322). Nous avons donc identifié 
plusieurs acceptions utiles de la VBG dans 
le cadre de l’application des articles 6(3) 
et 7(1) du TCA.

En revanche, le caractère « grave » des 
violations est moins clair pour le DIDH 
– un ensemble de lois internationales 
qui protègent tous les êtres humains 
dans un cadre bien plus large que celui 
du DIH, lequel prend notamment en 
considération les environnements non 
conflictuels (Clapham et al., 2016, par. 
7.50). Les interprétations qu’en font les 
États parties diffèrent, de même que leur 
appréhension du concept de VBG. Mais, 
ils n’en ont pas moins l’obligation, en 
vertu du TCA, de procéder à une évalua-
tion des risques de VBG avant d’autori-
ser une exportation (CICR, 2019, p. 2 ; 
Vestner, 2019, p. 5-6).
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Les termes « commettre » des 
actes graves de VBG et en 
« faciliter la commission » 
Le terme « commettre » est assez clair, 
alors que l’idée de « faciliter la com-
mission » peut revêtir différentes  
significations. Les armes utilisées pour  
« faciliter la commission » d’actes graves 
de VBG peuvent intervenir « lors de 
toutes les étapes qui précèdent la vio-
lation elle-même », ce qui signifie qu’il 
est nécessaire, pour évaluer les risques 
associés, de prendre en considération 
un éventail bien plus vaste d’actions 
susceptibles de justifier un refus d’auto-
risation d’exportation (Clapham et al., 
2016, par. 7.35). Selon certaines interpré-
tations, l’objet et le propos du TCA, tels 
que définis dans l’article 15, viennent 
confirmer cette interprétation peu res-
trictive (Secrétariat de Control Arms et 
IHRC, 2019, p. 6).

Il convient de noter qu’une action 
censée « faciliter la commission » d’un 
acte illégal doit contribuer de manière 
tangible à la réalisation de celui-ci, 
« même si l’aide apportée n’a que peu 
contribué à infliger les souffrances elles-
mêmes » (Clapham et al., 2016, par. 7.37, 
traduction proposée par le Small Arms 
Survey). On peut par exemple considé-
rer comme des actes qui ont « facilité la 
commission » de violations du TCA au 
moyen d’armes classiques le fait de  
détenir arbitrairement des personnes 
avant leur exécution ou, plus générale-
ment, les cas de détention – dont on a 
montré qu’ils sont particulièrement pro-
pices à la violence sexuelle (Clapham et 
al., 2016, par. 7.35). Dans d’autres cas, 
la souffrance infligée est exacerbée du 
fait que le ou les auteurs de l’acte grave 
s’enhardissent ou qu’ils peuvent plus 
facilement soumettre la victime quand ils 
sont en possession d’armes classiques 
(Secrétariat de Control Arms, 2019, p. 6). 
Dans certaines situations, l’arme peut 
donc « n’être qu’un facteur accessoire de 
la commission de l’acte primaire, et peut 
n’avoir que peu – voire pas – contribué 
à infliger la blessure » (Clapham et al., 
2016, par. 7.36, traduction proposée par 
le Small Arms Survey).

La notion de « risque  
prépondérant »
L’interprétation de la notion de « risque 
prépondérant » est un aspect « contesté 
et litigieux » de l’article 7 du TCA (Clapham 
et al., 2016, par. 7.17). Sa signification 

n’est pas évidente, et il ne s’agit pas 
d’un concept établi du droit international 
(Clapham et al., 2016, par. 7.91). Cette 
notion prête à controverse notamment 
parce qu’il convient, pour définir ce 
risque, de savoir si les « effets positifs 
d’un transfert d’armes. . . l’emportent 
sur l’éventuel mauvais usage » de ces 
armes, notamment sous la forme de 
« violations graves du DIH ou du DIDH, ou 
de certains actes terroristes » (Clapham 
et al., 2016, par. 7.93, traduction propo-
sée par le Small Arms Survey). Selon le 
CICR, un risque prépondérant est un 
risque « clair » ou « substantiel », et cette 
interprétation est, selon l’organisation, 
conforme à l’objet et à la finalité du Traité, 
c’est-à-dire la lutte contre la souffrance 
humaine (CICR, 2017, p. 36).

Selon Vestner, 35 des 58 États étudiés 
dans le cadre de cette étude ont pris les 
mesures d’atténuation en considération 
dans le cadre de leurs évaluations des 
risques (Vestner, 2019, note 31). On pour-
rait considérer cette interprétation comme 
une troisième définition du « risque pré-
pondérant » : un risque qui existe en 
vertu de l’article 7(1) quand il ne peut 
pas être atténué en vertu de l’article 7(2)6 
(Secrétariat de Control Arms et IHRC, 
2019, p. 10). Le CICR et nombre d’orga-
nisations de la société civile (OSC) ont 
publié des documents dans lesquels 
figuraient des exemples de mesures 
d’atténuation, mais le TCA, en lui-même, 
ne détaille aucunement leurs caractéris-
tiques (CICR, 2017, p. 38).

Les documents de  
référence relatifs à la 
mise en œuvre du TCA
La section précédente a permis de 
montrer à quel point il peut s’avérer 
complexe d’appréhender la notion de 
VBG dans le contexte du TCA. Malgré 
cela, les États procèdent à des évalua-
tions des risques dans le cadre des-
quelles les questions de VBG peuvent 
être examinées. Cette section porte sur 
les ressources – sources d’informations 
et documents de référence – qui sont à 
la disposition des fonctionnaires chargés 
des licences d’exportation à ce propos.

Une exploration des  
documents de référence 
produits par la société civile
Control Arms, l’International Human 
Rights Clinic at Harvard Law School 
(IHRC), le Stimson Center et la WILPF, 
entre autres, ont publié des documents 
de référence sur la mise en œuvre de 
l’article 7(4) du TCA, lesquels contiennent 
notamment une liste d’actes graves de 
VBG, des indicateurs utiles pour évaluer 
les risques de VBG et des sources d’infor-
mation à partir desquelles il est possible 
de construire une évaluation.

La WILPF propose une série de ques-
tions à poser pour procéder à une évalua-
tion des risques selon une approche de 

Figure 1 L’approche en quatre étapes de la mise en œuvre de l’article 7(4) 
élaborée par Control Arms

ÉTAPE 1

ÉTAPE 2

ÉTAPE 3

ÉTAPE 4

Identifier les types de VBG assimilables à des violations des articles 6.3 ou 
7.1 du TCA.

Identifier (1), parmi les violations répertoriées durant l’étape 1, celles qui sont 
répandues dans le pays de destination ; (2) la capacité de l’ État à prévenir et à 
punir les actes de VBG ; et (3) le caractère légitime ou non des armes ou des 
marchandises à transférer, de leur utilisation finale et de leur utilisateur final. 

Déterminer s’il y a un risque prépondérant que les armes ou les articles à trans-
férer [répertoriés] dans les articles 2.1, 3 ou 4 soient utilisés pour commettre 
ou faciliter la commission des actes de VBG identifiés au cours de l’étape 2.

Déterminer la probabilité que des mesures d’atténuation ou d’autres approches 
réduisent nettement, et de façon satisfaisante, les risques relevant de l’article 
7(1) identifiés au cours de l’étape 3.

Source : Secrétariat de Control Arms (2018, p. 5, traduction proposée par le Small Arms Survey)
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genre. Ces questions ont été conçues 
pour permettre aux acteurs concernés de 
mieux analyser les réponses des États 
importateurs en matière d’actes graves 
de VBG ; de mieux intégrer les normes 
internationales relatives à la protection 
des individus contre la VBG dans le droit 
national ; de former et, plus générale-
ment, de responsabiliser les forces de 
sécurité à ce propos ; et de renforcer la 
capacité des États à s’assurer que les 
armes sont utilisées dans le respect du 
DIH et du DIDH (WILPF, 2013, p. 3 ; 2016, 
p. 7). Control Arms a élaboré une approche 
en quatre phases de la réalisation des 
évaluations des risques dans le cadre de 
l’application des dispositions relatives 
à la VBG de l’article 7(4) du TCA (voir  
la figure 1). Cette approche prend en 
considération les mesures susceptibles 
d’atténuer les risques répertoriés dans 
l’article 7(1) (Secrétariat de Control Arms, 
2018, p. 5). Par ailleurs, le Stimson Center 
et l’IHRC ont, eux aussi, élaboré une série 
de questions que les fonctionnaires 
chargés de l’octroi des licences devraient 
poser à leurs « sources d’informations » 
dans le cadre d’une évaluation des 
risques, et décrit les modalités d’exploi-
tation des réponses obtenues. Les 
« sources d’informations » en question 
peuvent être des fonctionnaires gouver-
nementaux du pays exportateur – par 
exemple, les fonctionnaires en poste 
dans les bureaux de pays ou le personnel 
diplomatique – ou, parfois, des membres 
du personnel des organisations inter-
gouvernementales ou de gouvernements 
alliés (Stimson Center et IHRC, 2021, p. 3)7.

Un certain nombre d’OSC ont organisé 
des ateliers et des sessions de forma-
tion sur la réalisation des évaluations 
des risques de VBG. Control Arms et le 
Stimson Center ont animé, respective-
ment en 2019 et 2021, des sessions de 
formation à l’intention des fonctionnaires 
chargés des autorisations d’exportation 
en Europe de l’Est (Control Arms, 2019 ; 
Stimson Center, n.d.). Les documents que 
Control Arms et la WILPF ont présentés lors 
de la CEP5 portaient sur de nombreux 
actes graves de VBG, mais il convient de 
noter que les approches décrites vont 
parfois au-delà de ce que certains pays 
pourraient interpréter comme des viola-
tions « graves » du DIH et du DIDH. En 
outre, les preuves matérielles sont rares, 
qui permettraient aux fonctionnaires 
chargés de l’octroi des licences de 
prendre une décision éclairée à propos 
de certains des actes de VBG mis en 
lumière par ces deux organisations 
(Fabre, Giezendanner, et Holtom, 2021).

Les ONG fondent généralement leur 
raisonnement sur les statistiques des 
pays de destination des armes exportées 
en matière de VBG, alors que les États 
parties estiment le plus souvent qu’il 
est important d’analyser les actes de 
VBG (ou incidents) qui se sont produits 
pendant le processus de décision relatif 
à l’autorisation d’exportation, dans le 
but de déterminer leur degré de gravité, 
leur(s) auteur(s) et les armes au moyen 
desquelles ils ont été commis. Les États 
parties étudiés dans le cadre de cette 
étude disent recourir généralement à 
une combinaison de ces deux approches 
pour mener leurs évaluations. Les ten-
dances nationales en la matière sont un 
indicateur important pour déterminer 
les types de risque qui sont pris en 
considération quand un État accorde 
une autorisation d’exportation d’armes 
à destination d’un autre. Les États 
peuvent, en parallèle, procéder à une 
analyse de tous les incidents survenus 
– par le biais d’une comparaison entre 
les critères d’évaluation des risques et 
les données relatives à l’utilisateur final 
et au(x) type(s) d’armes concernées – 
pour identifier les risques propres à un 
transfert spécifique. Mais les fonction-
naires chargés de l’octroi des licences 
qui souhaitent adopter une approche 
fondée sur l’analyse individuelle des 
incidents ne peuvent pas s’appuyer sur 
les documents de référence des ONG 
qui traitent le plus souvent des évalua-
tions des risques d’envergure nationale. 
Les auteurs de cette étude ont donc 
orienté leur travail vers ce deuxième 
type d’approche : celle qui consiste à 
évaluer les risques de VBG sur la base 
de l’analyse individuelle des incidents.

La mise en application des 
documents de référence 
publiés par le groupe de 
travail sur l’application 
efficace du Traité
WGETI recommande lui aussi aux fonc-
tionnaires chargés de l’octroi des licences 
d’utiliser tout l’éventail des informations 
confidentielles ou publiques pour pro-
céder à leurs évaluations des risques. 
Les agences gouvernementales, les  
ambassades et les gouvernements 
étrangers peuvent par exemple fournir 
des informations confidentielles utiles. 
Pour obtenir des informations publiques, 
les fonctionnaires concernés peuvent 
notamment se référer aux ressources et 

documents mis à disposition par l’ONU 
et les ONG – notamment par les divers 
agences, missions et groupes d’experts 
onusiens qui travaillent sur les embargos 
et qui traitent de thèmes propres au 
champ de la VBG, des armes et des droits 
humains –, mais aussi auprès de diverses 
autres sources d’informations8 (Secréta-
riat du TCA, 2019a, annexe B, p. 48-51).

Dans cette sous-section, les auteurs 
proposent une analyse de l’utilité des 
ressources et documents de référence 
recommandés par le WGETI. Ils ont notam-
ment tenté d’identifier les exemples par-
lants d’actes de VBG commis au moyen 
d’armes classiques qu’ils contiennent, et 
d’estimer en quoi ces derniers peuvent 
aider les fonctionnaires chargés de l’octroi 
des licences à déterminer si les armes qui 
seront exportées risquent d’être utilisées 
pour commettre ou faciliter la commission 
d’actes de ce type. Pour ce faire, ils ont 
sélectionné des pays soit affectés par un 
conflit soit non affectés par un conflit mais 
présentant un taux d’homicides élevé, 
et se sont conformés aux définitions et 
modalités d’application conseillées par 
les documents de référence cités plus haut 
à l’ensemble des ressources publiques 
recommandées par le WGETI, dont les 
articles de la presse locale. Les auteurs 
se sont donc mis « à la place » des fonc-
tionnaires chargés de l’octroi des licences 
pour identifier, dans les documents  
recommandés, les incidents mentionnés 
en fonction des paramètres suivants :

1.	 L’incident constitue un acte grave 
de VBG.

2.	 L’auteur ou les auteurs de l’acte ont 
été identifiés.

3.	 Le ou les types d’armes utilisés pour 
commettre ou faciliter la commission 
de l’acte ont été identifiés.

Ils ont ainsi examiné les très nom-
breuses sources d’informations dont  
les fonctionnaires chargés de l’octroi 
des licences disposent pour mettre les 
dispositions de l’article 7(4) en œuvre, 
mais aussi mis en lumière les difficultés 
que ceux-ci pourraient rencontrer pour y 
trouver des exemples décrits au moyen 
des trois paramètres cités.

Parmi les documents onusiens  
analysés dans le cadre de cette étude, 
rares sont ceux qui contiennent des cas 
avérés d’actes de VBG définis selon ces 
trois paramètres. Certains donnent des 
informations relatives aux mesures 
prises à l’échelle nationale pour lutter 
contre certains types bien identifiés 
d’actes graves de VBG (voir l’encadré 2), 
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souvent subjectives, car fondées sur le 
témoignage des victimes, et constituent 
une précieuse source d’informations pour 
les fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences d’exportation. Pour pallier le 
manque d’attention portée à la VBG dans 
le suivi et les rapports des ONG inter-
nationales, la WILPF a lancé, au début 
de l’année 2020, une base de données 
sur le genre et le désarmement ; celle-ci 
contient notamment de très nombreuses 
ressources accessibles au public (docu-
ments de l’ONU, rapports d’ONG, notes 
d’orientation, rapports multimédias, 
etc.) sur la VBG telle que définie par le 
TCA (WILPF, 2020).

Enfin, les médias locaux – une source 
plus générale recommandée par le WGETI 
– doivent aussi être considérés comme 
une précieuse source d’informations sur 
les actes graves de VBG commis en temps 
de paix. Les données sont, de plus, faci-
lement accessibles soit en ligne, soit 
auprès des ambassades. Les informations 
des médias locaux sont particulièrement 
importantes, car elles sont récentes. Les 
fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences devraient les consulter en tout 
premier lieu quand ils préparent une 
évaluation, mais avec la prudence 
qu’impose leur nature. Les entreprises  
à qui l’on refuse une licence sur cette 
base pourraient en effet contester la 
crédibilité et la fiabilité de ces informa-
tions. De ce fait, le tableau 1 qui figure 
ci-après ne tient pas compte des infor-
mations fournies par les médias locaux. 

Les données relatives à la 
VBG : un défi à relever
Pour comprendre, suivre et combattre la 
violence, il est essentiel de disposer de 
données pertinentes. Malheureusement, 
les actes de VBG sont moins souvent 
déclarés que les autres types d’actes de 
violence, et ils ne sont que sporadique-
ment enregistrés dans des systèmes de 
gestion des données (WILPF, 2016, p. 12 ; 
Serrano, 2019, p. 30). Les victimes se 
trouvent fréquemment confrontées à 
différentes contraintes qui limitent leur 
capacité à signaler les faits : un accès 
insuffisant à la justice, les inégalités  
de genre, la stigmatisation, le manque 
d’impartialité des forces de l’ordre,  
une peur légitime des représailles et la 
« victimisation secondaire », soit le pro-
cessus qui les conduit à être victimes par 
deux fois, une fois des faits eux-mêmes, 
et une fois de l’incapacité du système  
à entendre, reconnaître et punir (HRW, 

mais ils ne renseignent que rarement 
leur lectorat sur les armes classiques 
utilisées pour commettre ces actes. Par 
exemple, certains rapports périodiques 
du CEDEF traitent de la VBG telle que 
définie par le TCA dans leurs remarques 
finales, mais le plus souvent sous la 
forme de recommandations générales 
visant à encourager les États exporta-
teurs à être plus attentifs. Ces rapports 
ne fournissent pas d’informations  
précises sur les armes utilisées pour 
commettre ou faciliter la commission 
des actes de VBG en eux-mêmes9. 

Les fonctionnaires chargés de l’octroi 
des licences sont soumis à des contraintes 
temporelles et budgétaires10. Quand ils 
évaluent une exportation, ils ne sont 
pas toujours en mesure d’examiner les 
multiples documents onusiens épars 
pour trouver les informations factuelles et 
fiables qui leur permettront d’évaluer le 
risque que les armes classiques concer-
nées soient utilisées pour commettre ou 
faciliter la commission d’actes graves de 
VBG. De ce fait, ils peuvent avantageuse-
ment consulter la base de données mon-
diale de l’ONU Femmes sur la violence à 
l’égard des femmes pour accéder à une 
unique source d’informations fiables, 
puisque cet outil recense de nombreux 
documents onusiens relatifs à la VBG 
(ONU Femmes, 2016). Il convient toute-
fois de noter que cette base de données 
ne semble pas avoir été mise à jour après 
2016. De plus, l’ONU Femmes a créé le 

Centre de connaissances virtuel pour 
mettre fin à la violence contre les femmes 
et les filles dans le but d’étayer les poli-
tiques et programmes en la matière, mais 
ce site ne contient que peu d’informa-
tions relatives aux risques relevant de  
la VBG tels qu’ils sont définis par le TCA 
(ONU Femmes, n.d.).

Les rapports d’ONG examinés dans 
le cadre de cette étude ne sont pas non 
plus suffisamment complets pour servir 
de base à une évaluation des risques de 
VBG menée selon une approche par inci-
dents. La WILPF note par exemple que 
« les rapports sur les droits humains et 
la violence basée sur le genre n’accordent 
pas assez d’importance aux armes utili-
sées, et il n’existe pas de répertoire 
centralisé des informations » et appelle 
les entités concernées à prendre en consi-
dération « les liens entre armes, acteurs 
armés et VBG » (WILPF, 2016, p. 54, traduc-
tion proposée par le Small Arms Survey).

Cependant, certaines ONG interna-
tionales, comme Amnesty International 
et Human Rights Watch (HRW), et cer-
taines ONG locales sont susceptibles  
de fournir, et fournissent effectivement, 
des informations pertinentes sur des 
types spécifiques de violations des 
droits humains – dont des actes de VBG 
– en les décrivant notamment au moyen 
des trois paramètres évoqués plus haut 
(l’acte de VBG en lui-même, le ou les 
auteurs et le ou les armes utilisées) (voir 
HRW, 2017). Ces données sont le plus 

Encadré 2 Les mesures prises par les États pour lutter contre la VBG
Un certain nombre d’évaluations des risques à l’exportation contiennent des éléments 
d’information sur les moyens mis en œuvre pour atténuer le risque que des armes 
classiques soient utilisées pour commettre ou faciliter la commission d’actes de VBG. 
Les fonctionnaires qui les réalisent peuvent recueillir des informations importantes en 
étudiant les mesures prises par les États pour prévenir et combattre les différents types 
d’actes de VBG – notamment ceux commis par la police, le personnel militaire et les 
autres forces de sécurité armées –, parmi lesquelles : 

 	l’inclusion dans le droit national d’infractions qui relèvent de la VBG et des sanc-
tions appropriées ; 

 	la conception et la mise en application de stratégies de lutte contre les actes de VBG 
commis par la police, les forces armées et les autres membres des forces de sécurité ; 

 	la formation des acteurs militaires et judiciaires concernés au traitement des incidents 
relevant de la VBG ;

 	la création d’une agence, d’une institution ou d’un bureau de médiation pour lutter 
contre la VBG et poursuivre les auteurs d’actes de VBG ; et

 	la création de systèmes de gestion de l’information ou de bases de données qui 
contiennent notamment des informations relatives à la VBG (voir CSNU, 2018 ; 2019 ; 
Honduras, 2020 ; Jamaïque, 2020).

Outre la description de ces mécanismes formels et institutionnels, ces rapports traitent 
de leur mise en application concrète et de la nécessité de procéder au suivi et à l’évalua-
tion de leur impact.
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2017 ; Serrano, 2019 ; Jamaïque, 2020). 
En conséquence, personne ne s’étonnera 
du fait que les données ventilées selon 
le type d’auteurs et d’armes utilisées 
pour commettre ou faciliter des actes 
graves de VBG soient difficiles à trouver.

La CEP5 a encouragé les États parties 
à « apporter leur soutien aux recherches 
qui permettront de mieux comprendre 
le caractère genré des conséquences de 
la violence armée dans le contexte du 
TCA », mais aussi à recueillir et à rendre 
publiques « des données sur les victimes 
de la violence armée et des conflits qui 
soient ventilées selon le genre » (Secré-
tariat du TCA, 2019b, p. 5-6, traduction 
proposée par le Small Arms Survey) (voir 
l’encadré 1). L’Observatoire espagnol 
contre la violence domestique et de 
genre, l’Observatoire jamaïcain de la 
criminalité et le Registre national argentin 
des féminicides, par exemple, s’efforcent 
d’œuvrer en ce sens (Jamaïque, 2020, 
par. 44 ; Argentine, n.d. ; Conseil général 
du pouvoir judiciaire espagnol, n.d.). 
Malgré les efforts déployés par les institu-
tions de ce type, il reste encore beaucoup 
à faire pour procéder à un recueil systé-
matique des données relatives aux actes 
graves de VBG qui ont été commis ou 
dont la commission a été facilitée par des 
armes classiques, et plus encore pour 
les présenter de manière standardisée. 
Si l’on trouve de plus en plus de don-
nées ventilées selon le sexe sur diffé-
rentes formes de violences mortelles11 – 

dont celles causées par des armes clas-
siques –, ce n’est pas encore le cas pour 
les données relatives aux blessures  
causées par des armes classiques, et 
encore moins pour celles relatives aux 
personnes menacées au moyen de ces 
armes. Il convient toutefois de noter 
que certaines enquêtes sur les victimes 
de crimes peuvent contenir des données 
de ce type (Shaw, 2013 ; Alvazzi del Frate, 
Hideg, et LeBrun, 2020).

Comme nous l’avons mentionné pré-
cédemment, les fonctionnaires chargés 
de l’octroi des licences qui souhaitent 
analyser des incidents concrets dans le 
cadre de leurs évaluations des risques 
de VBG ne pourront pas se contenter 
d’un accès à des données statistiques 
sur la prévalence de ce phénomène à 
l’échelle nationale. Il leur serait utile de 
pouvoir disposer de données telles que 
celles qui sont recueillies à l’aide de 
l’enregistreur d’incidents du système de 
gestion de l’information sur les violences 
basées sur le genre (GBVIMS) (voir  
l’encadré 3)12. Le formulaire d’admission 
qui permet le signalement d’incidents de 
VBG a été créé pour uniformiser les infor-
mations recueillies, notamment pour le 
type d’acte et son auteur (par exemple un 
agent de police, un militaire, un membre 
d’une milice). Mais il convient de noter 
que cet outil ne dispose d’aucun champ 
permettant de mentionner le type d’armes 
utilisé. Si ce champ était ajouté, il permet-
trait aux fonctionnaires chargés de l’octroi 

des licences de combler leurs lacunes en 
matière d’identification systématique 
des auteurs d’actes de VBG et des armes 
utilisées pour commettre ces actes.

Identifier les armes  
utilisées pour commettre 
des actes de VBG
Comme le note le GBVIMS, il peut s’avé-
rer difficile de mener une évaluation des 
risques fondée sur l’analyse d’incidents 
concrets en se référant uniquement aux 
sources publiques recommandées 
puisque celles-ci ne permettent pas 
d’identifier clairement le type d’armes 
classiques utilisées pour commettre ou 
faciliter la commission d’actes de VBG. 
En outre, les auteurs de cette étude ont 
noté, au cours de la revue des sources 
publiques recommandées, que les armes 
utilisées pour commettre ou faciliter la 
commission d’actes de VBG dans les 
environnements conflictuels et non 
conflictuels ne relèvent pas toujours du 
champ d’application du TCA ; certains 
auteurs utilisent par exemple des armes 
blanches (couteaux, machettes, etc.) et 
des objets contondants (battes de base-
ball, bâtons, marteaux, etc.). Les actes de 
VBG commis au moyen de ces dernières 
ne peuvent donc pas être pris en consi-
dération dans le cadre d’une évaluation 
des risques au sens du TCA. Les quelques 

Tableau 1 Exemples dʼétudes de cas provenant de sources publiques recommandées par le WGETI qui incluent les 
trois paramètres présentés

Acte de VBG Auteur(s) Arme(s) utilisée(s)

Rapports  
de l’ONU

Viol d’un homme au cours de  
son arrestation, au Venezuela,  
en 2014

Forces de défense et de sécurité : 
membres de la garde nationale 
bolivarienne

Fusil (canon) (AGNU, 2020, par. 1589)

Meurtre de femmes, de garçons  
et de filles dans un hôpital de 
République centrafricaine, en 
2017 et 2018

Groupes armés Arme à feu/coup de feu (CSNU, 2018, annexe 8.5)

Viol de femmes et de filles en 
République démocratique du 
Congo, en 2019 et 2020

Combattants armés affiliés au 
Nduma Défense du Congo-Rénové ; 
au Collectif des mouvements pour 
le changement/Forces de défense 
du peuple ; aux Forces démocra-
tiques de libération du Rwanda ; 
et à l’Alliance des patriotes pour 
un Congo libre et souverain.

Information incertaine (CSNU, 2020, p. 149 ; CSNU, 
2020, p. 31–37). Les documents font référence à des 
viols perpétrés par des combattants armés et recensent 
de nombreuses armes classiques en possession des 
groupes armés évoqués. Mais le rapport ne mentionne 
pas explicitement que les auteurs ont commis les 
viols au moyen de ces armes. On pourrait donc estimer 
que le ou les types d’armes n’ont pas été identifiés.

Rapports 
d’ONG

Tentative de viol et agression 
physique d’une jeune femme au 
Cameroun, en 2017

Forces de défense et de sécurité : 
un agent de police

L’auteur a menacé la victime et a tiré sur elle au 
moyen d’un pistolet (WILPF, 2019, p. 1)

Viol d’une femme et meurtre de 
son fils de 10 ans en République 
centrafricaine, en 2017 

Membres d’un groupe armé : 
deux combattants peuhls de la 
rébellion Séléka 

Armes à feu (puisque les auteurs « ont tiré ») (HRW, 
2017, p. 66)
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sources qui fournissent des données sur 
les armes classiques utilisées pour com-
mettre ou faciliter la commission d’actes 
de VBG font, le plus souvent, simplement 
référence à une « arme à feu » ; dans 
quelques cas, elles mentionnent un 
« pistolet » ou un « fusil », sans plus de 
précision (voir le tableau 1). Parfois, il est 
possible de déduire de la description 
d’un incident qu’une arme à feu a été 
utilisée pour commettre un acte de VBG, 
par exemple une référence à un « coup de 
feu » ou à un « tir ». Souvent, les rapports 
établissent ou suggèrent un lien entre la 
VBG et la prolifération des armes légères 
dans un pays donné14, mais ils contiennent 
trop peu de détails pour permettre une 
analyse en bonne et due forme.

Le tableau 1 recense des exemples 
d’actes de VBG extraits de sources  
publiques recommandées par le WGETI 
qui ont été décrits au moyen des trois 
critères définis plus haut. Tous ont été 
commis dans des pays touchés par un 
conflit ou qui affichent un taux d’homi-
cides élevé. L’équipe de recherche a 
étudié les ressources disponibles pour 
établir une typologie des incidents. Elle a 
identifié une série d’actes de VBG, parmi 

lesquels les plus fréquents étaient les 
agressions physiques et les agressions 
sexuelles15. Bien qu’il ne contienne que 
quelques-uns des actes de VBG évoqués, 
le tableau 1 montre qu’il est relativement 
difficile d’identifier les trois paramètres 
dans les descriptions fournies par les 
sources recommandées.

Quelques modalités 
pratiques d’identification 
des risques de VBG dans 
le cadre du contrôle des 
exportations
Cette section porte sur les modalités 
concrètes selon lesquelles les États 
mènent les évaluations des risques. Elle 
traite donc de quelques méthodologies 
appliquées par les fonctionnaires char-
gés de l’octroi des licences et met en 
lumière des bonnes pratiques en matière 
d’application de l’article 7(4) du TCA et 
de prévention des exportations d’armes 
classiques susceptibles d’être utilisées 
pour commettre des actes graves de 

VBG dans des contextes autres que celui 
d’un conflit armé.

Quelques informations sur 
les pratiques fondées sur 
les rapports initiaux établis 
dans le cadre du TCA, le 
projet ATT-BAP et les  
déclarations écrites
Dans leur déclaration faite au cours de 
la session thématique de la CEP5 sur le 
genre et la VBG, les Pays-Bas ont dressé 
un bilan de leur mise en œuvre des  
dispositions du TCA en matière de VBG, 
lequel pourrait s’appliquer à nombre 
d’États membres.

Nous avons encore beaucoup à 
faire pour améliorer nos pra-
tiques quotidiennes relatives 
aux licences d’exportation, et 
nous savons que nous pouvons 
et que nous devons mieux faire. 
Nous nous réjouissons à l’idée 
de continuer à échanger avec les 
autres États à propos de bonnes 
pratiques et à apprendre d’eux 
(Pays-Bas, 2019, p. 3).

L’équipe de recherche a effectué une 
revue des documents rendus publics 
dans lesquels les États parties au TCA 
donnent eux-mêmes des informations 
relatives à la VBG – notamment les rap-
ports initiaux sur la mise en œuvre du 
TCA (conformément à l’article 13), les 
questionnaires du Projet d’évaluation de 
référence du Traité sur le commerce des 
armes (ATT-BAP)16 et les déclarations 
écrites rédigées par les États parties à 
l’occasion des CEP5 et 6.

Le modèle de rapport initial de mise 
en œuvre du TCA n’appelle pas explici-
tement à évoquer l’application des  
dispositions de l’article 7(4)). Pour  
répondre à la question 3.E, les États 
parties doivent toutefois confirmer que 
leur « procédure nationale d’évaluation 
des risques comprend tous les critères 
décrits à l’article 7(1)(a) et (b), et à l’article 
7(4) ». Quarante-cinq États parties ont 
répondu « oui » à cette question ou ont 
donné, dans leur rapport, d’autres infor-
mations indiquant que c’était le cas17.

La question 7.C.ii du questionnaire 
ATT-BAP demande explicitement aux 
États d’indiquer s’ils prennent en consi-
dération les « actes de violence basée 
sur le genre » avant d’autoriser un trans-
fert. 51 des 63 États qui ont rempli ce 

Encadré 3 La finalité et les limites du système GBVIMS
La finalité du système de gestion de l’information sur les VBG (GBVIMS) est la suivante : 

harmoniser le recueil des données relatives à la VBG dans les contextes humani-
taires, pour mettre à la disposition des chefs de projet VBG un système simple de 
recueil, de stockage et d’analyse de leurs données, et pour contribuer à la diffusion 
sûre et éthique des données sur les incidents de VBG signalés (GBVIMS, 2010, p. 1). 

Le GBVIMS se compose de 4 grands outils :

 	les formulaires d’admission et de consentement (le formulaire d’admission permet 
de signaler les incidents et le formulaire de consentement permet « aux survivants 
de contrôler l’utilisation et le partage des informations les concernant ») ;

 	l’outil de classification de la VBG (un système de normalisation de la classification 
des incidents) ;

 	l’enregistreur d’incidents (une base de données Microsoft Excel permettant de  
regrouper et de stocker les données relatives à la VBG) ; et 

 	le modèle de protocole de partage d’informations sur la VBG (qui fournit les règles 
de communication des données relatives aux cas de VBG avec les autres organisa-
tions humanitaires) (GBVIMS, n.d.b).

Le GBVIMS « n’est pas un outil adéquat pour les observateurs, experts ou enquêteurs 
des droits de l’homme », et ses statistiques « n’indiquent en aucun cas la prévalence 
de la VBG dans une communauté » parce qu’elles « ne concernent que les incidents 
déclarés ». Les données du GBVIMS ne sont pas rendues publiques (GBVIMS, n.d.a),  
et ne donnent pas d’informations sur l’arme (ou les armes) utilisée(s) pour un incident 
donné. Toutefois, l’organisation a appliqué son approche du recueil des données sur 
les incidents de VBG dans 31 pays13, a mis en place des protocoles de protection des 
personnes qui signalent les incidents et veille à ce que les données soient communi-
quées aux organisations humanitaires pour les aider à élaborer leurs programmes. On 
pourrait envisager de modifier le GBVIMS pour permettre aux personnes qui prennent 
les décisions relatives au contrôle des exportations d’armes de disposer des informa-
tions qui leur permettraient de prouver que des armes ont été utilisées pour commettre 
des actes de VBG.
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questionnaire ont répondu « oui » à cette 
question (mais certains ne sont pas des 
États parties au TCA).

La majorité des États parties qui  
ont commenté le projet de décision du 
président de la CEP5 sur le genre et la vio-
lence sexiste ont favorablement accueilli 
son appel à fournir davantage d’informa-
tions sur les pratiques nationales visant 
à la mise en œuvre de l’article 7(4). Mais 
la Belgique et l’Afrique du Sud ont exprimé 
leur volonté d’éviter de « dupliquer » leur 
travail d’analyse des pratiques nationales 
ou celui accompli dans d’autres « forums » 
relatifs à « l’élaboration et l’exploration 
des termes liés au genre » (Belgique, 
2019 ; Afrique du Sud, 2019). Nonobstant, 
seuls le Canada et l’Allemagne ont donné 
des détails sur la manière dont leur sys-
tème national de contrôle des transferts 
applique l’article 7(4)18. Dans sa décla-
ration écrite à la CEP5, l’Allemagne a 
affirmé qu’elle appliquait l’article 7(4) 

« en invoquant le critère 2 de la Position 
commune de l’UE » (Allemagne, 2019)19, 
et le Canada a déclaré, dans son rapport 
initial, que les critères d’évaluation des 
risques des articles 7(1) et 7(4) avaient 
été inscrits dans la nouvelle loi sur les 
licences d’exportation et d’importation 
(Canada, 2020). Dans cette nouvelle loi, 
le Canada a introduit un critère d’évalua-
tion des actes graves de VBG et de vio-
lence à l’égard des femmes et des enfants, 
lequel est considéré comme un équiva-
lent des critères définis dans l’article 7(1) 
du TCA. En outre, la loi interdit la déli-
vrance d’une licence d’exportation ou de 
courtage si les armes concernées risquent 
d’être utilisées pour commettre ou faci-
liter la commission d’actes graves de 
VBG (Canada, 2019, par. 7.3, 7.4 ; 2020, 
3.I). Il convient de noter que le Canada 
applique les dispositions de l’article 7(4) 
non seulement aux exportations, mais 
aussi aux activités de courtage.

Quelques informations sur 
les pratiques fondées sur 
des entretiens avec des 
personnes-ressources
L’équipe de recherche a mené des  
entretiens avec des représentant·e·s 
d’un échantillon de 10 États parties au 
TCA, dans le but d’identifier leurs pra-
tiques et leurs difficultés en matière 
d’application de l’article 7(4). Ces dix 
États ont été sélectionnés en fonction 
d’une combinaison de critères, parmi 
lesquels le volume et la répartition géo-
graphique de leurs exportations d’armes 
classiques et d’armes légères, leur expé-
rience de la VBG dans le contexte du 
TCA et, enfin, la disponibilité de leurs 
représentant·e·s20. L’équipe a mené 11 
entretiens avec des représentant·e·s de 
10 États (l’une de ces personnes a été 
interrogée deux fois). Tous ont été rendus 

À Managua, au Nicaragua, des manifestant·e·s prennent part à une « marche blanche » contre les violences basées sur le genre, et plus particulièrement contre les 
féminicides. 24 août 2017. Source : INTI OCON/AFP
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anonymes aux fins de cette note d’infor-
mation. Les entretiens ont porté sur les 
thèmes suivants : 

	 les modifications apportées au  
système national de contrôle des 
transferts dans le but d’appliquer 
les dispositions de l’article 7(4) ;

	 les directives relatives aux évalua-
tions des risques et les mesures 
d’atténuation liées à l’article 7(4) ;

	 les sources d’informations utilisables 
dans le cadre d’une évaluation des 
risques définis par l’article 7(4) ; et

	 les liens étroits entre l’application 
de l’article 7(4) et les armes légères.

Les modifications apportées 
au système national de  
contrôle des transferts  
dans le but d’appliquer les 
dispositions de l’article 7(4) 
En menant ces entretiens avec des  
personnes-ressources (PR), l’équipe de 
recherche souhaitait notamment savoir 
si les États parties évaluaient, dans le 
cadre de leur mise en œuvre du TCA, la 
capacité de leur système de contrôle des 
transferts à couvrir toutes les dispositions 
de l’article 7, ou encore s’ils avaient d’ores 
et déjà conscience des changements à 
opérer. L’une des 10 personnes interro-
gées a déclaré que la VBG était un 
« concept nouveau », qu’une série de 
séminaires avaient été organisés pour 
sensibiliser les fonctionnaires chargés 
de l’octroi des licences à ce concept, et 
que la « société civile avait été invitée à 
communiquer sa vision de la VBG » (PR 4). 
Un autre représentant a affirmé que les 
praticien·ne·s de son pays, pour la plu-
part, assimilaient généralement la VBG 
à la seule violence sexuelle, et avaient 
donc une interprétation restrictive du 
concept. Cette personne a également 
déclaré qu’il pourrait être utile de dispo-
ser d’une brochure explicative sur la 
VBG (PR 10). Une seule des personnes-
ressources a donné une définition de la 
notion d’« acte grave de violence basée 
sur le genre » ou d’« acte grave de vio-
lence contre les femmes et les enfants ». 
Cette définition, conçue en collabora-
tion avec le sous-groupe de travail du 
WGETI sur les articles 6 et 7 du TCA, est 
utilisée dans le cadre des évaluations 
des risques :

Les actes graves de violence  
basée sur le genre et les actes 

graves de violence contre les 
femmes et les enfants mention-
nés dans l’article 7(4) [sont  
notamment] les actes de violence 
commis contre une personne en 
raison de son identité de genre, 
de son expression de genre ou 
de son genre perçu (PR 9).

Deux des personnes interrogées  
ont indiqué que leurs États respectifs 
envisageaient d’introduire, dans leur 
processus d’évaluation des risques,  
un critère distinct pour couvrir les actes 
graves de VBG (PR 7 ; PR 10). Au moment 
des entretiens, aucun État n’avait pré-
paré de définition de la VBG ni élaboré 
de directives pour prendre celle-ci en 
considération dans les évaluations des 
risques. En outre, aucun d’entre eux 
n’avait rejeté de demandes de licences 
pour des motifs liés à la VBG. Mais l’une 
des personnes-ressources a déclaré ce 
qui suit : « il est éminemment souhai-
table que notre pays se mette au travail 
pour élaborer un critère spécifique qui 
nous permettra de procéder à des évalua-
tions appropriées » (PR 10). La seconde 
personne-ressource mentionnée a affirmé 
que son pays était en train de travailler 
à l’élaboration d’un critère autonome 
qui permettra d’introduire une définition 
de la VBG dans le droit national (PR 7). 
À l’opposé de ces interventions, une 
autre personne-ressource a dit vouloir 
obtenir des preuves de l’existence de 
« cas de VBG caractéristiques de l’article 
7(4) qui ne seraient pas couverts par les 
articles 6 et 7(1) » (c’est-à-dire dans des 
contextes non conflictuels) (PR 11). 

Les personnes-ressources des États 
membres de l’UE ont déclaré que leurs 
systèmes respectifs de contrôle des trans-
ferts n’avaient pas été modifiés dans le 
but d’appliquer spécifiquement les dis-
positions de l’article 7(4), et ont plutôt 
fait référence à l’approche prônée par  
la Position commune de l’EU (Conseil  
de l’Union européenne, 2019). La Posi-
tion commune recommande aux États 
membres, en vertu de son critère 2, de 
prendre en considération le risque que 
des armes soient utilisées pour com-
mettre ou faciliter la commission d’actes 
graves de VBG quand ils évaluent l’atti-
tude du pays destinataire en matière de 
respect des droits humains et du DIH 
(voir aussi la note 19) (Conseil de l’Union 
européenne, 2019, p. 54). Un certain 
nombre d’États membres de l’UE éva-
luent aussi les risques avant d’octroyer 
des licences de courtage ou de transit/
transbordement. La Position commune de 

l’UE stipule que « le respect du droit sur 
les droits de l’homme et du droit inter-
national humanitaire, tel que l’entend 
l’UE, prend totalement en considération 
les actes visés à l’article 7, paragraphe 
4, du Traité sur le commerce des armes » 
(Conseil de l’Union européenne, 2019, 
p. 54). Toutes ces personnes-ressources 
ont donc interprété l’article 7(4) en 
conjonction avec les dispositions de 
l’article 7(1). Selon l’un d’entre eux :

en tant que praticien, quand vous 
voyez quelque chose qui pour-
rait ressembler à une violation 
du DIH/DIDH, vous interrompez 
le processus d’évaluation des 
risques. Vous n’avez besoin ni 
d’explorer chaque violation dans 
le détail ni de déterminer l’article 
qu’elle viole (PR 11).

Dans ces circonstances, on peut com-
prendre qu’auCun des représentant·e·s 
de ces États parties n’ait mentionné de 
refus récent d’autorisation d’exportation 
pour l’un des motifs énumérés dans 
l’article 7(4). Les États membres de l’UE 
échangent des informations sur les rai-
sons qui justifient ces refus sur la base 
des critères de la Position commune de 
l’UE. Le système actuel de notification 
des refus ne permet pas de savoir en 
vertu de quel article la décision a été 
prise – il est donc impossible de savoir 
si une autorisation d’exportation a été 
refusée pour un motif lié à l’article 7(4). 
Mais un certain nombre de personnes-
ressources de l’UE ont dit qu’ils aime-
raient en savoir plus sur les nouvelles 
approches applicables dans ce domaine.

Les directives relatives aux 
évaluations des risques et les 
mesures d’atténuation liées à 
l’article 7(4) 
Une seule des personnes-ressources a 
expliqué que son gouvernement avait 
émis des directives distinctes pour les 
évaluations des risques de VBG et pour 
les évaluations des risques de violation 
du DIH et du DIDH. La déclaration suivante 
résume relativement bien l’ensemble 
des autres réponses obtenues :

Les évaluations sont adaptées 
au matériel susceptible d’être 
exporté en cas d’octroi de la  
licence, et donc de l’existence 
ou non d’un risque qu’un équi-
pement spécifique soit utilisé 
pour commettre ou faciliter la 
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commission d’actes graves de 
VBG. Ce qui compte, c’est l’action 
ou l’inaction des gouvernements 
des pays destinataires [des expor-
tations] (PR 4).

L’une des autres personnes interro-
gées a déclaré que son gouvernement 
avait demandé à des ONG de « préparer 
une liste des risques de VBG dans les 
pays qui ne sont pas en conflit », et qu’il 
s’agissait « d’un travail exploratoire qui 
va au-delà des pratiques [nationales] 
actuelles » (PR 11).

La personne-ressource du pays qui  
a intégré, dans son droit national, un 
critère autonome relatif aux actes graves 
de VBG a souligné le fait que ce change-
ment s’était effectué après consultation 
de la société civile et de représentant·e·s 
du secteur économique concerné (PR 9). 
Elle a ajouté que les fonctionnaires cen-
sés jouer un rôle dans les évaluations 
des risques de VBG avaient suivi une 
« formation rigoureuse » notamment 
dispensée par des experts en la matière. 
Dans le cadre du processus d’évaluation 
des risques, il conviendra désormais de 
répondre à certaines questions, notam-
ment grâce à des « sources compétentes 
et crédibles d’informations » au sein des 
différentes agences gouvernementales 
qui pourront être utilisées pour « confir-
mer les risques de VBG associés à la 
transaction proposée » (PR 9). Ces ques-
tions sont recensées dans une section 
spécifique du formulaire d’évaluation 
des risques consacrée à la VBG. 

Aucune des personnes interrogées 
n’a donné d’information sur des mesures 
visant à atténuer le risque que des armes 
exportées soient utilisées pour com-
mettre ou faciliter la commission d’actes 
graves de VBG. Certaines d’entre elles 
se sont même montrées sceptiques  
vis-à-vis des mesures d’atténuation.  
Par exemple, les personnes-ressources 
ont estimé que les mesures prises pour 
lutter contre les actes graves de VBG 
commis par des acteurs du secteur de  
la sécurité dans les pays fragilisés ou 
touchés par un conflit (voir l’encadré 2) 
devaient s’inscrire dans une approche de 
moyen et long terme visant à conférer à 
ces actes le statut d’infraction pénale et 
à mettre en place un processus systé-
matique de détection, d’enquête, de 
poursuite et de sanction. L’existence 
d’une loi est un indicateur insuffisant, 
car tout dépend de son degré d’applica-
tion, lequel peut par exemple être révélé 
par le taux de condamnation des auteurs 
des actes concernés. Les informations 

de ce type permettent de disposer de 
données complémentaires de portée 
nationale, contrairement aux mesures 
d’atténuation qui ne concernent que 
des transferts spécifiques.

L’une des personnes interrogées a 
dit qu’il lui semblait que l’un des États 
membres de l’UE avait ajouté à son cer-
tificat d’utilisateur final une garantie 
catégorique que les biens exportés ne 
seraient pas utilisés pour commettre ou 
faciliter la commission d’actes graves de 
VBG (PR 11). Mais l’équipe de recherche 
n’a pas été en mesure d’identifier cet État.

Les sources d’informations 
utilisables dans le cadre 
d’une évaluation des risques 
définis par l’article 7(4) 
Toutes les personnes-ressources ont dit 
se référer, pour procéder aux évaluations, 
aux informations fournies par les ambas-
sades et les missions à l’étranger, ainsi 
qu’à celles qui émanent de diverses 
agences gouvernementales. Elles se 
renseignent, pour le moins, auprès des 
ministères, des départements ou des 
agences gouvernementales chargés des 
douanes, de la défense, des affaires 
étrangères, du renseignement, du main-
tien de l’ordre et du commerce de manière 
générale, et en particulier dans le cas 
des exportations à destination des pays 
touchés par un conflit ou en cas de 
risque de violation des droits humains 
en particulier.

Deux des personnes interrogées ont 
expliqué que les efforts déployés par 
leur État pour appliquer les dispositions 
de l’article 7(4) avaient contribué à ren-
forcer les capacités de l’agence nationale 
de contrôle des exportations en matière 
d’évaluation (PR 4 ; PR 5). Une autre  
personne-ressource a déclaré que les 
fonctionnaires chargés de l’octroi des 
licences de son pays échangeaient  
désormais des informations avec « des 
départements du ministère des Affaires 
étrangères, notamment ceux chargés du 
respect des droits humains, du respect 
des femmes et des enfants, du désarme-
ment et de la non-prolifération » (PR 6).

Selon cette même personne, les 
échanges d’informations en question ont 
permis d’identifier un certain nombre de 
pays vers lesquels il serait particulière-
ment risqué d’exporter des armes. Cette 
liste, mise à jour tous les 4 mois, recense 
22 les pays « à risque ». Le profil de chacun 
d’entre eux est préparé sur la base d’in-
formations recueillies auprès de sources 

gouvernementales, mais aussi grâce à 
des partenaires internationaux, des 
sources publiques de renseignement et 
des instituts de recherche. Les fonction-
naires nationaux chargés de l’octroi des 
licences consultent tant les ambassades 
que les mécanismes internationaux 
d’échange d’informations – comme le 
groupe de travail sur les exportations 
d’armes conventionnelles (COARM) de 
l’UE – quand ils ou elles doivent traiter 
une demande d’exportation d’armes vers 
un pays à risque. La personne concernée 
a déclaré que cette approche était précise 
et fiable, mais aussi chronophage (PR 6).

Par ailleurs, presque toutes les  
personnes-ressources ont dit puiser  
des informations dans les rapports des 
ONG, lesquels comptent aussi parmi les 
sources recommandées par le WGETI. 
Amnesty International et HRW sont consi-
dérées comme des sources fiables sur les 
questions de droits humains en général, 
mais aussi pour les évaluations des 
risques de VBG. L’une des personnes 
interrogées a déclaré que les fonction-
naires chargés de l’octroi des licences 
consultent les rapports des missions 
onusiennes « de manière régulière pour 
obtenir des informations pertinentes » 
(PR 7). Une autre a souligné le fait que 
la recherche des informations utiles 
dans les documents de l’ONU était une 
activité particulièrement chronophage, 
mais que les informations en question

constituaient des éléments de 
preuve utiles quand une entre-
prise conteste un refus d’octroi 
de licence en s’appuyant sur 
d’autres sources d’informations. 
En d’autres termes, si nous devons 
aller en justice pour défendre l’une 
de nos décisions, nous avons 
besoin d’informations « solides » 
comme celles qui figurent dans 
les rapports de l’ONU (PR 1).

La personne-ressource 9 a expliqué 
que les informations confidentielles 
étaient certes détaillées – et donc  
essentielles pour étayer les décisions 
relatives aux licences d’exportation –, 
mais que les informations publiques 
fiables pouvaient aussi s’avérer utiles 
pour défendre les décisions devant la 
justice. Les personnes-ressources  
s’accordent pour dire que la principale 
difficulté à laquelle ils et elles se 
heurtent réside dans l’identification des 
informations pertinentes, crédibles et 
récentes qui étaieront leurs décisions 
en matière d’octroi de licences.
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De manière générale, toutes les éva-
luations des risques relatifs aux exporta-
tions d’armes – et pas seulement celles 
qui ciblent les dispositions de l’article 7(4) 
– sont éminemment dépendantes de la 
coopération interagences et des échanges 
d’informations. Elles nécessitent du temps 
et des ressources parfois manquantes. 
Même les personnes-ressources des 
pays les mieux dotés en ressources ont 
convenu qu’il était difficile d’effectuer 
une revue systématique de la longue 
liste de ressources conseillées par le 
WGETI. Comme cela a déjà été mentionné, 
les fonctionnaires chargés des licences 
interrompent leur travail d’évaluation dès 
qu’ils ou elles disposent de suffisamment 
d’informations fiables pour affirmer  
que les armes classiques concernées 
risquent effectivement d’être utilisées 
pour commettre ou faciliter la commis-
sion de violations du DIH ou du DIDH ; ils 
et elles ne tentent pas nécessairement de 
déterminer la nature de ces violations 
– par exemple, s’il s’agit ou non d’un 
acte de VBG. Les personnes-ressources 
ont aussi constaté qu’il était difficile 
d’étayer leurs évaluations avec des  
données non standardisées : le travail 
d’analyse nécessaire est particulière-
ment chronophage et les informations 
qui en résultent sont peu fiables. Il serait 
donc important de recueillir des données 
standardisées pour les présenter sous 

une forme utilisable dans le cadre d’une 
évaluation des risques de VBG. 

Les liens étroits entre 
l’application de l’article 7(4) 
et les armes légères
Bien que le TCA porte sur les armes 
classiques21, les personnes interrogées 
ont mentionné, à propos de l’article 7(4), 
que leurs pays respectifs évaluaient les 
risques associés aux exportations de 
tous les biens figurant sur leurs listes 
nationales de contrôle, alors même que 
ces listes sont principalement axées sur 
les utilisateurs finaux gouvernementaux. 
Pourtant, la plupart d’entre eux ont sou-
ligné le fait que les armes légères risquent, 
plus que d’autres, d’être utilisées pour 
commettre ou faciliter la commission 
d’actes de VBG. En outre, ces armes 
sont déjà soumises à une surveillance 
étroite dans le cadre des évaluations des 
risques de violation des droits humains. 
Selon l’une des personnes-ressources : 

Ce sont surtout les [armes  
légères] qui sont détournées,  
et l’on sait que ce sont les armes 
qui relèvent de cette catégorie 
qui sont le plus souvent utilisées 
pour commettre des violation[s] 
des droits humains en général, 
et des actes de violence basée 

sur le genre en particulier. Les 
détournements d’armes légères 
exacerbent la violence conjugale 
et la violence domestique, et 
contribuent à la démultiplication 
des actes de VBG (PR 6).

Plusieurs personnes-ressources ont 
affirmé qu’il était difficile d’évaluer les 
risques associés aux exportations d’armes 
à feu destinées à des entités non éta-
tiques, notamment les armureries et les 
entreprises de sécurité privée (ESP) (PR 1 ; 
PR 3 ; PR 6 ; PR 7). L’une d’entre elles a 
expliqué que, pour ce type d’exporta-
tions, il n’était pas possible d’identifier 
les véritables utilisateurs finaux et, donc, 
d’adopter une approche par incident de 
l’évaluation en se référant aux « infor-
mations générales sur le pays et sur sa 
situation globale en matière de violations 
des droits humains. . . dont les rapports 
de la police sur les questions de droits 
humains et ceux qui portent sur la cor-
ruption » (PR 1). Une autre a déclaré que, 
avant d’autoriser une exportation d’armes 
à feu vers une armurerie ou une ESP, 
« nous avons besoin de preuves qui  
attestent du fait que ces importations ont 
été autorisées par l’État de destination » 
(PR7). Cette même personne a expliqué 
que le fait que des armes à feu soient 
finalement « utilisées pour commettre 
des actes de violence contre des femmes 
et des enfants » dans des cas indivi-
duels relevait en définitive « du contrôle 
interne du pays concerné » (PR 7). Le TCA 
ne contient aucune disposition relative à 
la prise en considération de ces risques 
dans le processus d’octroi des autorisa-
tions de détention d’armes à des civil·e·s. 
Mais il nous permet de proposer un indi-
cateur susceptible de réduire la proba-
bilité que des armes à feu exportées 
soient utilisées pour commettre des 
actes de VBG dans des environnements 
non conflictuels (voir l’encadré 4). 

Observations finales
Après analyse des informations obtenues 
en parcourant les rapports des États et en 
interrogeant les personnes-ressources à 
propos des modalités de mise en œuvre 
des dispositions de l’article 7(4), l’équipe 
de recherche a identifié différents sujets 
à explorer :

	 l’utilité du TCA dans la lutte contre 
les actes de VBG relevant de la vio-
lence conjugale ou de la violence 
domestique ;

Encadré 4 Un nouvel indicateur pour évaluer les risques : l’État  
importateur prend-il la VBG en considération avant de délivrer des 
autorisations de détention d’armes à des civil·e·s ?
Au cours de la CEP5, l’Argentine et le Pérou ont expliqué que le personnel de leur sys-
tème national de réglementation de la détention et du port d’armes sur leur territoire 
national tenait compte du risque de VBG avant d’accorder ou de refuser un permis ou 
une licence de détention d’armes à un·e civil·e. L’Argentine (2019, p. 3) a déclaré que 
les plaintes/rapports sur des actes de violence basée sur le genre ou de violence intra-
familiale ont une influence sur les décisions relatives à la détention civile de « matériels 
contrôlés ». Le Pérou (2019) a affirmé qu’une forte proportion des demandes de licences 
de détention civile d’armes avaient été rejetées parce que les demandeurs avaient 
commis des actes de violence contre des femmes ou des membres de leur famille. 
L’Argentine a également dit avoir pris des mesures pour limiter l’accès aux armes des 
membres de forces de sécurité qui ont fait l’objet de plaintes pour des actes de VBG 
(Argentine, 2019).

Selon les recherches menées par le Small Arms Survey sur les règles relatives à la  
détention civile d’armes dans les pays du Commonwealth, l’Argentine et le Pérou ne 
sont pas les seuls pays à refuser aux individus condamnés pour des faits de violence  
domestique ou de violence contre des femmes et des enfants le droit de détenir une 
arme (Colinas avec Dungel et Holtom, 2020). À notre connaissance, personne n’a, 
pour l’instant, recensé les pays qui ont ajouté ce type de dispositions dans leur  
législation nationale relative à la détention civile d’armes à feu. Les informations à ce 
propos sont pourtant disponibles pour la plupart des pays, et pourraient être utilisées 
pour étayer les évaluations menées dans le but de limiter les risques que des armes  
à feu soient utilisées pour commettre des actes de VBG ou des violations graves de 
droits humains.
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	 le rôle des expert·e·s de la VBG dans 
la construction d’une base concrète 
susceptible d’étayer le processus de 
décision relatif aux licences d’expor-
tation d’armes ; et

	 l’élargissement du champ d’applica-
tion des mesures d’atténuation du 
risque que des armes classiques 
exportées soient utilisées pour com-
mettre ou faciliter la commission 
d’actes graves de VBG.

L’utilité du TCA dans la 
lutte contre les actes de 
VBG relevant de la violence 
conjugale ou de la violence 
domestique
L’approche actuelle du contrôle des  
exportations d’armes ne contribue pas 
à la lutte contre les actes de violence 
domestique et conjugale commis au 
moyen d’une arme à feu – notamment 
pour ce qui concerne les armes desti-
nées aux armureries, dont on ne peut 
donc pas connaître l’utilisateur final. Les 
États importateurs sont les mieux placés 
pour combattre les violences de ce type 
par l’intermédiaire de leurs mécanismes 
et systèmes respectifs de contrôle de la 
détention civile d’armes à feu. 

Cette question ne constitue pas un 
aspect central du TCA, mais on pourrait 
proposer un indicateur susceptible  
d’aider les fonctionnaires chargés de 
l’octroi des licences d’exportation à  
dépasser les strictes limites des dispo-
sitions de l’article 7(4) dans le cadre  
de leurs évaluations des risques. Par 
exemple, ils et elles pourraient inclure, 
dans leurs évaluations, des informations 
sur le degré de pertinence de la légis
lation, de la réglementation ou des  
procédures administratives du pays  
de destination relatives à la prévention 
et à l’atténuation des violences domes-
tiques et des violences conjugales. Il 
deviendrait ainsi plus difficile pour les 
personnes qui ont commis des actes de 
violence de ce type de se procurer des 
armes à feu importées. À l’heure actuelle, 
aucune base de données ne recense les 
pays qui ont adopté une approche de ce 
type. Il pourrait s’avérer utile que des 
instituts de recherche, des OSC ou des 
ambassades se penchent cette question. 
Ces acteurs pourraient, en outre, fournir 
des informations complémentaires sur 
le degré d’application de ces mesures 
et procédures légales. Quelle que soit 

l’institution qui s’emparera de ce  
sujet, elle devra veiller à ce que les  
informations qu’elle recueille soient 
standardisées et aisément accessibles 
pour les fonctionnaires qui évaluent les 
exportations d’armes.

Par ailleurs, les États parties au TCA 
devraient pouvoir échanger, dans le 
cadre de ce traité, des informations sur 
les mesures nationales de prévention de 
la détention légale d’armes à feu par les 
personnes qui se sont rendues coupables 
d’actes de VBG. 

Le rôle des expert·e·s de la 
VBG dans la construction 
d’une base concrète  
susceptible d’étayer le 
processus de décision 
relatif aux licences 
d’exportation d’armes
Pour combler les lacunes de la somme 
d’informations factuelles actuellement 
disponibles, il conviendrait d’établir un 
dialogue entre les expert·e·s de la VBG 
qui œuvrent sur le terrain et les entités 
chargées de l’octroi des licences d’expor-
tation d’armes. Celui-ci permettrait non 
seulement aux entités en question de 
disposer de nouvelles informations sur 
les concepts relatifs à la VBG et les 
contextes dans lesquels elle prospère, 
mais aussi aux expert·e·s de la VBG de 
mieux comprendre les besoins en infor-
mations des fonctionnaires chargés de 
l’octroi des licences. Il contribuerait donc 
à limiter la quantité d’armes exportées 
susceptibles d’être utilisées pour com-
mettre ou faciliter la commission d’actes 
de VBG.

L’équipe de recherche propose  
d’intégrer une « composante armes » 
dans les outils existants de surveil
lance de la VBG, comme le GBVIMS (voir  
l’encadré 3). Cet outil dispose déjà d’une 
question personnalisable sur l’activité 
professionnelle principale de l’auteur de 
l’acte de VBG signalé, avec différentes 
possibilités de réponses : « police », 
« armée nationale », « acteur armé non 
étatique/rébellion/milice » et « agent de 
sécurité ». Il serait très utile d’ajouter, 
dans la section « détails sur l’incident », 
un espace qui permettrait de mentionner 
si une arme était présente sur le lieu de 
l’acte, et dans l’affirmative, si elle a été 
utilisée ou non pour le commettre. Les 
données pourraient être entrées grâce  
à des catégories simples (pistolet, fusil, 

machette, couteau, etc.), mais il serait 
aussi possible d’inclure d’autres armes 
et équipements militaires relevant de 
l’article 2(1) susceptibles de faciliter la 
commission d’actes de VBG (par exemple, 
un véhicule blindé). Bien sûr, cette pro-
position pourrait s’appliquer à d’autres 
outils de surveillance de la VBG. Dans ce 
domaine, il convient avant tout d’adopter 
une approche systématique du recueil 
des données et de présenter le résultat de 
l’analyse sous une forme standardisée et 
accessible aux fonctionnaires qui pro-
cèdent aux évaluations des risques.

L’élargissement du champ 
d’application des mesures 
d’atténuation du risque 
que des armes classiques 
exportées soient utilisées 
pour commettre ou faciliter 
la commission d’actes 
graves de VBG
L’étude a révélé un scepticisme généra-
lisé quant à l’efficacité des mesures 
d’atténuation du risque que des armes 
exportées soient utilisées pour perpétrer 
des violations du DIH et du DIDH, dont les 
actes de VBG. Pourtant, de nombreux 
États parties ont indiqué, dans leur rap-
port initial ou dans leurs déclarations 
devant la CEP, que le recours aux certifi-
cats d’utilisateur final (CUF) était une 
« mesure d’atténuation » utile dans le 
cadre de l’application des dispositions 
de l’article 7. Le CUF suisse relatif aux 
exportations de « matériel de guerre » 
destiné à un utilisateur final gouverne-
mental, par exemple, comprend une 
garantie qui couvre implicitement  
l’article 7(4), puisqu’il exige dudit utili-
sateur final qu’il certifie que « les biens 
exportés ne seront pas utilisés pour 
commettre des agressions contre la popu-
lation civile » (Suisse, 2020)22. Toutefois, 
il serait probablement utile de préciser 
les termes de ces garanties, en décrivant 
plus en détail les mesures à prendre pour 
limiter ces risques – par exemple, lutter 
contre les détournements d’armes, etc.

Comme nous l’avons mentionné plus 
haut23, l’un des États parties au TCA tente 
actuellement d’inclure dans son CUF une 
garantie explicite que les armes clas-
siques exportées ne seront pas utilisées 
pour commettre ou faciliter la commis-
sion d’actes graves de VBG. Cette mesure 
cadre avec l’une des conclusions d’une 
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étude de l’Institut des Nations unies 
pour la recherche sur le désarmement 
(UNIDIR) sur le contrôle des utilisations et 
utilisateurs finaux. Selon cette étude, les 
États parties au TCA « pourraient envisa-
ger d’inclure des garanties sur le fait 
que l’utilisation des armes importées 
par leurs acquéreurs. . . sera conforme 
aux articles 6 et 7 du TCA » (Holtom, 
Giezendanner, et Shiotani, 2015, p. 96). 
Cette mesure d’atténuation est toutefois 
plus efficace quand les États exportateurs 
peuvent adapter leur décision en fonc-
tion des éléments avancés par des ONG 
ou d’autres agences gouvernementales 
du pays importateur pour prouver que 
ces dispositions relatives à l’utilisation 
finale ne sont pas respectées.

Si l’on en croit les diverses opinions 
exprimées sur ce thème, il serait néces-
saire de travailler à l’identification et au 
suivi des mesures d’atténuation, notam-
ment sous la forme de consultations 
entre les États et la société civile. 

Conclusion
Aucun État partie au TCA n’a fourni à 
l’équipe de recherche qui a mené cette 
étude – ou à celle qui a élaboré le rapport 
2019 ATT Monitor (Secrétariat de Control 
Arms, 2019, p. 28) ou dans quelque forum 
public que ce soit – d’information sus-
ceptible de confirmer qu’il aurait déjà 
refusé d’octroyer une licence d’exporta-
tion d’armes parce qu’elles risquaient 
d’être utilisées pour commettre ou facili-
ter la commission d’actes graves de VBG 
dans le pays de destination. Mais certains 
refus ont été motivés par des violations 
du DIH ou du DIDH, parmi lesquelles 
figuraient des actes de VBG. De plus, 
les États exportateurs ne doivent pas 
autoriser de transferts destinés à des 
entités à qui l’ONU a imposé un embargo 
sur les armes, et donc notamment aux 
acteurs dont on sait qu’ils ont commis 
des actes de VBG au moyen d’armes. 
Dans les années qui viennent, les États 
pourraient envisager de réétudier les 
modalités selon lesquelles ils fournissent 
des informations sur les refus d’octroi 
de licences ; le Canada a par exemple 
suggéré d’ajouter dans ses rapports des 
informations sur les licences d’exporta-
tion refusées pour un motif relevant 
spécifiquement de la VBG. Les États 
parties au TCA qui agiront ainsi pour-
raient en inciter d’autres à emprunter le 
même chemin. 

Dans le sillage des discussions sur 
la mise en œuvre des dispositions de 

l’article 7(4) et de la création du forum 
d’échange d’informations sur les détour-
nements (Secrétariat du TCA, 2020, par. 
40), on pourrait raisonnablement envi-
sager de créer un forum du même type 
sur les refus d’octroi de licences d’expor-
tation (Holtom et Bromley, 2011, p. 37). 
Les États parties au TCA pourraient alors 
échanger des informations sur les motifs 
des refus d’octroi de licences en vertu 
des articles 6 et 7, et en particulier en 
vertu du paragraphe 4 de l’article 7.

Les personnes-ressources interrogées 
dans le cadre de cette étude ont affirmé 
que leurs États respectifs avaient adopté 
une interprétation relativement étroite de 
l’article 7(4), et ne prenaient en considé-
ration que les infractions recensées dans 
l’article 7(1) – notamment les violations 
du DIH et du DIDH. À l’autre extrémité 
du spectre, un certain nombre d’ONG 
estiment que l’article 7(4) couvre aussi 
toutes les formes de VBG. À mi-chemin 
de ces deux pôles, certaines des per-
sonnes interrogées envisagent d’ajouter 
un critère à la liste de ceux que les fonc-
tionnaires chargés de l’octroi des licences 
utilisent dans le cadre de l’application 
des dispositions de l’article 7(4), mais 
aucun n’a clairement expliqué en quoi 
ce critère se distinguera de ceux relatifs 
aux violations du DIH et du DIDH. On peut 
donc constater que l’espoir qu’ont les 
OSC de voir ces contrôles empêcher les 
flux d’armes à destination des pays qui 
affichent des niveaux élevés de VBG 
avérée ou de soupçons de VBG se heurte 
aux modalités pratiques et aux limites des 
évaluations des risques menées dans le 
cadre du contrôle des transferts d’armes. 

Le TCA est le premier accord juridi-
quement contraignant qui lie la VBG et 
le commerce international des armes. Ce 
lien est certes crucial, mais les disposi-
tions relatives à la VBG n’ont été que peu 
appliquées. Les fonctionnaires chargés 
de l’octroi des licences d’exportation 
tendent à penser que les types de VBG 
qu’ils connaissent et qui pourraient les 
conduire à rejeter une demande sont 
tous inclus dans les violations du DIH  
et du DIDH. En outre, les actes de VBG 
sont notoirement sous-déclarés, et la 
somme d’informations disponibles 
dans laquelle ils peuvent puiser pour 
étayer leurs refus – par exemple, les 
actes spécifiques de VBG, leurs auteurs 
et les armes exportées utilisées – n’est 
pas assez étoffée. Les États parties au 
TCA et leurs fonctionnaires chargés de 
l’octroi des licences semblent donc dans 
l’impasse. Mais ils pourraient tirer un 
meilleur parti des dispositions de l’article 

7(4) sur la VBG – et donc véritablement 
réduire la souffrance humaine, ceci étant 
la véritable finalité de ces dispositions 
– en tentant de mieux replacer dans 
leur contexte les actes graves de VBG 
pour améliorer tant la portée que la 
qualité des rapports qu’ils produisent à 
ce sujet, et en prenant part aux forums 
du TCA dans lesquels s’échangent les 
informations et les bonnes pratiques. 

Abréviations et  
acronymes
ATT-BAP Projet d’évaluation de référence 
du Traité sur le commerce des armes 
(ATT-Baseline Assessment Project)
CEDEF Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes
CEP Conférence des États parties
CICR Comité international de la  
Croix-Rouge
CUF Certificat d’utilisateur final
DIH Droit international humanitaire
DIDH Droit international des droits humains
ESP Entreprise de sécurité privée
GBVIMS Système de gestion de l’informa-
tion sur les VBG (Gender-Based Violence 
Information Management System)
HRW Human Rights Watch
IASC Comité permanent interorganisations
IHRC International Human Rights Clinic at 
Harvard Law School
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OSC Organisation de la société civile
TCA Traité sur le commerce des armes
VBG Violence(s) basée(s) sur le genre
WGETI Groupe de travail sur l’application 
efficace du Traité (Working Group on 
Effective Treaty Implementation)
WILPF Ligue internationale des femmes 
pour la paix et la liberté (Women’s Inter-
national League for Peace and Freedom)

Notes
1 	 Pour consulter le texte intégral du TCA, 

voir AGNU (2013).
2 	 Par opposition à l’article 7(4), qui évoque 

la possibilité qu’ils concourent à la com-
mission de ces crimes ; voir ci-après.

3 	 La sous-section intitulée « Comprendre la 
notion d’actes “graves” de VBG » contient 
des exemples d’infractions relevant de la 
VBG couvertes par les articles 6 et 7.



Qui prend les risques ?  17

4 	 L’IASC est un forum qui rassemble des 
partenaires onusiens et non onusiens du 
domaine de l’humanitaire. Il a été créé 
en 1991 dans le but de renforcer l’aide 
humanitaire.

5 	 Il convient de noter que l’un des objectifs 
du Traité est ainsi formulé : « Instituer  
les normes communes les plus strictes 
possibles aux fins de réglementer ou 
d’améliorer la réglementation du com-
merce international d’armes classiques » 
(AGNU, 2013, art. 1).

6 	 Selon l’article 7(2) : « L’État Partie expor-
tateur envisage également si des mesures 
pourraient être adoptées pour atténuer 
les risques énoncés aux alinéas a) et b) du 
paragraphe 1), y compris des mesures de 
confiance ou des programmes élaborés 
et arrêtés conjointement par les États 
exportateurs et importateurs » (AGNU, 
2013, art. 7).

7 	 Il convient également de noter que l’article 
8(1) impose, dans une certaine mesure, 
aux États parties qui importent des armes 
de « veiller à ce que les informations utiles 
et pertinentes soient fournies, conformé-
ment à sa législation nationale, à l’État 
Partie exportateur, à sa demande, pour 
l’aider à procéder à son évaluation  
nationale de l’exportation » (AGNU, 2013, 
art. 8(1)).

8 	 Parmi les ressources recommandées, on 
peut citer le CEDEF, les groupes d’experts 
de l’ONU sur les embargos sur les armes, 
les missions onusiennes dans les pays, le 
CICR – à propos des violences sexuelles 
–, WILPF – sur le thème VBG et TCA –, 
Amnesty International et Control Arms.

9 	 Voir par exemple Bureau du HCDH (n.d.).
10 	 Les contraintes de temps sont par exemple 

mentionnées dans WILPF (2016, p. 22-23) 
et les contraintes budgétaires dans la 
correspondance des auteurs avec la  
personne-ressource 9. 

11 	 À ce propos, la base de données Global 
Violent Deaths du Small Arms Survey 
peut constituer un point de départ perti-
nent pour prendre la mesure du nombre 
de morts violentes – dont celles causées 
par des armes à feu – et des tendances en 
la matière grâce à des données ventilées 
selon le sexe (Small Arms Survey, n.d.).

12 	 Le GBVIMS est un partenariat interagences 
supervisé par un comité de pilotage com-
posé de représentant·e·s de l’Internatio-
nal Rescue Committee, de l’Agence des 
Nations unies pour les réfugiés, du Fond 
des Nations unies pour la population, de 
l’UNICEF et de l’International Medical Corps.

13 	 Ces pays sont le Bangladesh, le Burundi, 
le Cameroun, la Colombie, la Côte d’Ivoire, 
l’Éthiopie, la Grèce, la Guinée, Haïti, l’Irak, 
la Jordanie, le Kenya, le Liban, le Liberia, 
la Libye, le Mali, le Myanmar, le Népal, le 
Niger, le Nigeria, l’Ouganda, le Pakistan, les 
Philippines, la République centrafricaine, 
la République démocratique du Congo, 
la Sierra Leone, le Soudan du Sud, la 
Tanzanie, le Tchad, la Thaïlande, et la 

Turquie (la zone transfrontalière turco-
syrienne) (GBIVMS, n.d.c).

14 	 Voir par exemple, AGNU (2015, p. 9 ; 2019, 
par. 53).

15 	 Les documents étudiés ne font que très 
rarement référence à la violence conjugale 
ou à la violence domestique, alors même 
que ces deux catégories constituent  
notoirement une part prépondérante des 
violences faites aux femmes, et donc une 
part importante de la VBG (ONUDC, 2019).

16 	 Le projet ATT-BAP a pour objectif de donner 
des indications claires sur les obligations 
des États parties contenues dans le TCA 
et d’établir une évaluation de référence de 
la capacité des États membres de l’ONU 
à le mettre en œuvre efficacement. Pour 
plus d’informations, voir ATT-BAP (n.d.).

17 	 Le 30 octobre 2020, le Secrétariat du TCA 
indiquait, sur son site internet, avoir reçu 
77 rapports initiaux dont 62 pouvaient 
être librement consultés en ligne (Secré-
tariat du TCA, n.d.).

18 	 Dans sa déclaration écrite faite à l’occa-
sion de la CEP6, la Nouvelle-Zélande 
affirme que « les États parties doivent 
impérativement – dans le cadre de leur 
processus standard de décision en matière 
de contrôle des exportations – évaluer 
l’ensemble des risques que soient com-
mises des violences basées sur le genre » 
(Nouvelle-Zélande, 2019, traduction pro-
posée par le Small Arms Survey).

19 	 En vertu du critère 2 de la Position com-
mune de l’UE, les États membres doivent 
évaluer « l’attitude du pays destinataire 
à l’égard des principes énoncés en la 
matière dans les instruments internatio-
naux concernant les droits de l’homme 
[et] des instruments du droit humanitaire 
international » et refuser d’octroyer une 
licence d’exportation s’il existe « un risque 
manifeste que la technologie ou les 
équipements militaires dont l’exportation 
est envisagée servent à la répression 
interne » ou « servent à commettre des 
violations graves du droit humanitaire 
international ». Ils doivent aussi faire 
preuve « d’une prudence toute particu-
lière en ce qui concerne la délivrance 
d’autorisations aux pays où de graves 
violations des droits de l’homme ont été 
constatées par les organismes compétents 
des Nations unies, par l’Union européenne 
ou par le Conseil de l’Europe » (Conseil 
de l’Union européenne, 2019).

20 	 L’équipe de recherche a sélectionné cinq 
États d’Europe occidentale, deux États 
asiatiques, deux États d’Europe de l’Est 
et un État des Amériques. Ces États ont 
participé à cette étude en sachant que 
les réponses de leurs représentant·e·s 
resteraient anonymes.

21 	 Selon son article 2, le TCA « s’applique à 
toutes les armes classiques relevant des 
catégories suivantes : a) Chars de combat ; 
b) Véhicules blindés de combat ; c) Sys-
tèmes d’artillerie de gros calibre ; d) Avions 
de combat ; e) Hélicoptères de combat ; 

f) Navires de guerre ; g) Missiles et lanceurs 
de missiles ; h) Armes légères et armes 
de petit calibre » (AGNU, 2013, art. 2).

22 	 La Suisse applique cette approche pour 
autoriser les exportations destinées aux 
utilisateurs finaux gouvernementaux, et 
pas celles destinées aux utilisateurs finaux 
du secteur privé.

23 	 À la fin de la section intitulée « Les direc-
tives relatives aux évaluations des risques 
et les mesures d’atténuation liées à 
l’article 7(4) ».
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